Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction
1.
Rapporteur: Catherine NERIS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0068/2009 / P6_TA-PROV(2009)0320

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0098(COD)

6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2 et article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter une grande partie des amendements intégralement, partiellement ou en principe. Les points les plus sensibles du dossier, couverts par les amendements du Parlement, sont les suivants:

· Article 4 [la demande de déclaration de performance obligatoire]: conformément à la proposition de la Commission, les États membres n’ont pas estimé nécessaire d’imposer des charges aux entreprises pour placer leurs produits sur le marché, le système harmonisé devrait éviter de créer de nouvelles obligations administratives ou d’essais inutiles, notamment pour les petites entreprises ou les entreprises au niveau local. En effet, cet avis n’a pas été partagé par le Parlement, qui a décidé de rendre obligatoire la déclaration de performance pour tous les produits de construction couverts par les normes harmonisées. Ces nouvelles demandes obligatoires auraient certainement un impact négatif sur les petits fabricants de produits de construction vendant leurs produits uniquement sur le marché local. Bon nombre d’entre eux seront évincés du marché. De ce fait, un tel amendement ne peut être accepté par la Commission.

· Règlement concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques (REACH): les amendements du Parlement prévoient l’obligation pour les fabricants de déclarer le contenu en substances dangereuses des produits. Cette obligation irait plus loin que les règles énoncées dans le règlement REACH et nuirait à la mise en œuvre cohérente d’un compromis âprement obtenu dans ce contexte précédent. La Commission ne peut accepter cet amendement.

· Amendement 17 sur le considérant 30: concernant le marquage CE, l’amendement 17 prévoit une référence au compromis atteint dans le cadre du train de mesures relatif au marché intérieur en ce qui concerne les marchandises
. En tenant compte des différences entre le secteur des produits de construction et les domaines de produits de la nouvelle approche (dans le cadre du train de mesures relatif au marché intérieur), un tel changement ne serait pas justifié et maintiendrait des barrières nationales pour les produits de construction, allant ainsi à l’encontre du principal objectif de la proposition. La Commission ne peut accepter cet amendement.

D’ailleurs, bien qu’introduisant un nouveau considérant 7 bis sur le concept de «fourniture de produits de construction sur le marché», qui est tout à fait conforme à l’opinion de la Commission, il y aurait incohérence dans le texte du Parlement entre l’article 2, paragraphe 5 et ledit considérant.
Enfin, concernant la procédure d'adoption des documents d'évaluation européens (annexe II), le Parlement a ajouté une autre procédure permettant de déroger à la procédure unifiée proposée par la Commission. Étant donné que cet ajout va à l’encontre de l’objectif de simplification, tout en semant la confusion pour les fabricants et en créant des lourdeurs administratives pour la CE, la Commission ne peut l’accepter.

Amendements acceptés dans leur intégralité: 9, 21, 33, 50, 53 (1e partie: «Le marquage "CE" … une déclaration de performance»), 68, 92 (1e partie: «Les ouvrages … des occupants»), 93, 115, 119 (2e partie = paragraphe 3: «Lorsque le mandat concerné le prévoit… dans les États membres»), 119 (3e partie = paragraphe 3 bis (nouveau): «La Commission peut … un mandat révisé»), 119 (4e partie= paragraphe 4: «imposés aux produits de construction»), 122 (2e partie = paragraphe 1 (b) – partie 1: «que le produit de construction …de cet autre produit»), 122 (3e partie= paragraphe 1 (b) – partie 2: «Le fabricant ne peut…des résultats; ou»), 122 (4e partie = paragraphe 1 (c): «que le produit de construction…la stabilité des résultats»), 124, 125.

Amendements acceptés en principe: 1, 2, 4, 5, 8, 11 (1e partie: «Il convient que les OET … d’évaluations techniques européennes»), 18, 23, 27, 30, 32, 34, 35, 36, 40, 41, 47, 51, 56, 58, 61 (2e partie: «Les normes harmonisées sont …l'article 51 paragraphe 2»), 67, 71, 77, 78, 79, 82, 83, 84, 86, 88, 89 (1e paragraphe – 2e partie: «et les interprétations communes … de la directive 89/106/CEE»), 89 (2e paragraphe: «Lorsque la Commission …à l’article 20, paragraphe 3bis»), 90, 91, 94, 99, 102, 103, 104, 105, 106, 116, 117, 119 (1e partie = paragraphe 2: «sur la base d'un mandat révisé»), 120.
Amendements rejetés: 3, 6, 7, 10, 11 (2e partie: «Cet organisme devrait … par ledit fabricant»), 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 22, 26, 42, 43, 44, 46, 48, 49, 52, 53 (2e partie: «ou, le cas échéant, l'importateur»), 55, 57, 60, 61 (1e partie: «Les normes harmonisées …leurs caractéristiques essentielles»), 63, 66, 70, 73, 85, 87, 92 (2e partie: «Les produits de construction doivent … leur cycle de vie»), 95, 96, 97, 98, 100, 101, 107, 108, 109, 112, 114, 118, 121, 122 (1e partie = paragraphe 1 (a): «ou»), 122 (5e partie = paragraphe 2: La STD est … à l'article 26, paragraphe 1, point c) (essais en cascade)»), 123.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée sera préparée en temps opportun conformément à la position de la Commission exposée ci-dessus.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: à ce stade, il n’est pas tout à fait clair, voire assez improbable, qu’un accord politique sur l’ensemble de la proposition puisse être conclu par la présidence tchèque au cours du premier semestre 2009.

� Règlement (CE) n° 765/2008 et décision n° 768/2008/CE.





